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n° 118 154 du 31 janvier 2014 

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X 

 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 

 

 

LE PRESIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 juin 2013 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à 

l’annulation d’une « décision de rejet d’une demande de renouvellement de l’autorisation de séjour 

temporaire, […] acte notifié le 13/5/2013 […] pris le 6/3/2013 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 14 juin 2013 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 septembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 15 octobre 2013. 

  

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. WOLSEY loco Me J.-M. PICARD, avocat, qui comparaît pour la 
partie requérante, et Me B. PIERARD loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 
défenderesse.  
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause.  

 

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique le 7 août 2000, accompagné de son épouse et de leurs 

deux enfants mineurs. Le 30 août 2001, ils ont introduit une demande d’asile qui a fait l’objet d’une 

décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié, prise le 21 août 2003 par la Commission 

permanente de recours des réfugiés. Le recours introduit contre cette décision auprès du Conseil d’Etat 

a été rejeté par un arrêt n° 140.676 du 15 février 2005. 

 

1.2.  Par courriers des 10 septembre 2003 et 6 octobre 2003, le requérant et son épouse ont introduit 

une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9, alinéa 3, de la Loi. 

1.3. Le 19 février 2007, le requérant, son épouse et leurs enfants se sont vus délivrés une autorisation 

de séjour temporaire, sous la forme d’une carte A, renouvelée d’année en année à plusieurs reprises. 
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1.4. Le 19 août 2011, la commune d’Anderlecht a transmis à la partie défenderesse la demande de 

prolongation de la carte de séjour du requérant, lequel a expiré depuis le 17 août 2011. 

 

1.5. En date du 6 mars 2013, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision de rejet de la 

demande de renouvellement de l’autorisation de séjour temporaire. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Je vous prie de bien vouloir convoquer l'intéressé et de lui signifier que la demande de renouvellement 

du certificat d'inscription au registre des étrangers (carte A) est refusée pour les motifs suivants : 

 

1. Base légale : article 9 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers. 

2. Motifs de faits : 

 

Considérant que l'intéressé a été autorisé à séjourner plus de trois mois dans le Royaume pour une 

durée strictement limitée. 

 

Considérant que l'intéressé a été autorisé au séjour jusqu'au 17/08/2011 pour raisons humanitaires ; 

 

Considérant que son séjour est conditionné à la production de preuves d'un travail effectif (fiches de 

paie, contrat de travail) et de l'autorisation légale requise ; 

 

Considérant que le titre de séjour de l'intéressé est expiré depuis le 18/08/2011 et qu'il ne fournit depuis 

aucune preuve d'un travail effectif sous couvert de l'autorisation légale requise. 

 

Considérant dès lors que les conditions mises au séjour ne sont plus remplies ; 

 

Considérant que l'intéressé réside dans le royaume en séjour irrégulier depuis le 18/08/2011 ; 

 

Par conséquent, la demande de renouvellement de l'autorisation de séjour temporaire est 

rejetée ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. Le requérant prend un moyen unique de « la violation des articles 9 et 10 de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ». 

 

2.2. Il expose que l’article 9 de la loi, base légale de l’acte attaqué, ne s’applique qu’à l’étranger qui ne 

se trouve pas visé par l’article 10 de la Loi. Or, « Etant donné son mariage avec Madame [S.] et leurs 

[…] cinq communs mineurs, le requérant ne pouvait pas voir s’appliquer l’article 9 de la loi qui a pourtant 

servi de base légale à l’acte attaqué, sans examen au regard de l’article 10 de la même loi ».  

 

Il fait valoir que dès lors que son épouse « s’est vue autorisée au séjour illimité le 20/3/2013, il se trouve 

donc à présent, étant donné, notamment, la parentalité conjointe précitée, dans un des cas prévus à 

l’article 10 de la loi ». 

 

Il soutient qu’il « revenait donc à l’auteur de l’acte soit d’exposer en quoi la situation du requérant ne 

correspondait pas à celles décrites en l’article 10, §1
er

, 4°, précité, soit de ne pas appliquer l’article 9 

étant donné ce mariage ainsi que cette parentalité commune ». 

 

Il affirme répondre aux conditions prévues au § 2 de l’article 10, à savoir un « logement suffisant » et 

des « moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants tels que prévus au § 5, dans le chef de 

[son épouse] ». 

 

 

3. Examen du moyen d’annulation. 
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3.1. Sur le moyen unique, le Conseil observe que l’acte attaqué a été pris sur la base de « l’article 9 de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers ».  

 

3.2. Le Conseil rappelle que l’article 9 de la Loi dispose que « pour pouvoir séjourner dans le royaume 

au-delà du terme fixé à l’article 6, l’étranger qui ne se trouve pas dans un des cas prévus à l’article 10 

doit y être autorisé par le ministre ou son délégué ».  

 

Ainsi, sous réserve de l’exception qu’elle prévoit et de celles qui découlent de la loi ou d’un Traité 

international liant la Belgique, cette disposition confère au Ministre compétent ou à son délégué un 

pouvoir discrétionnaire pour accorder ou refuser à un étranger l’autorisation de séjourner sur le territoire. 

Le contrôle que peut exercer le Conseil sur l’usage qui est fait de ce pouvoir ne peut être que limité. Il 

consiste d’une part à vérifier que l’autorité administrative n’a pas tenu pour établi des faits non étayés 

par le dossier administratif et, d’autre part, à vérifier qu’elle n’a pas donné des faits une interprétation 

manifestement erronée.  

 

3.3. En l’espèce, la partie défenderesse a pu légalement, par les motifs qu’elle indique, refuser au 

requérant le renouvellement de l’autorisation de séjourner temporaire sur le territoire. En effet, l’acte 

attaqué précise que le requérant « a été autorisé à séjourner plus de trois mois […] pour une durée 

strictement limitée […] jusqu’au 17/08/2011 pour raisons humanitaires ; […] que son séjour est 

conditionné à la production de preuves d’un travail effectif […] et de l’autorisation légale requise ; que 

[son] titre de séjour est expiré depuis le 18/08/2011 et qu’il ne fournit depuis aucune preuve d’un travail 

effectif sous le couvert de l’autorisation légale requise […] ; [et] dès lors que les conditions mises au 

séjour ne se plus remplies […] [et] que l’intéressé réside dans le royaume en séjour irrégulier depuis le 

18/08/2011, […] la demande […] est rejetée ». Le Conseil observe que ces motifs se vérifient à la 

lecture du dossier administratif. 

 

Force est également de constater que le requérant ne conteste pas ces faits dans sa requête, dont 

l’exposé des faits mentionne que « le 22/8/2011, suite à une demande transmise par la commune le 

19/8/2011, l’Office des étrangers a fait savoir, à cette dernière que la prolongation du séjour du 

requérant ne pouvait pas, en l’état, se faire. Le motif en est que l’intéressé ne produit aucun document 

relatif à l’exercice d’une activité professionnelle. Il produit un acte de constitution d’une société […] 

activité pour laquelle il n’est pas en possession d’une carte professionnelle. La fiche DIMONA […] ne 

renseigne aucune activité salariée depuis le 30/4/2009 ». 

 

3.4. Le requérant fait également valoir que la partie défenderesse ne pouvait appliquer l’article 9 de la 

Loi sans examiner sa situation au regard de l’article 10 de la même Loi, dès lors que son épouse s’est 

vue autorisée au séjour illimité le 20 mars 2013. 

 

A cet égard, le Conseil estime qu’il ne peut être fait grief à la partie défenderesse d’avoir méconnu un 

droit dont le bénéfice ne lui a jamais été demandé. Le Conseil observe, à la lecture du dossier 

administratif, que le requérant n’a jamais sollicité le bénéfice de l’application de l’article 10 de la Loi en 

sa qualité de conjoint d’un ressortissant d’un pays tiers autorisé au séjour illimité, de sorte qu’il ne peut 

être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir examiné sa demande de renouvellement de titre 

de séjour sous l’angle d’une demande de carte de séjour de membre de famille de ressortissant d’un 

pays tiers autorisé au séjour illimité, en application de l’article 10 de la Loi. En effet, c'est à l'étranger qui 

revendique le bénéfice d’une telle procédure à en solliciter d’abord l’application par le biais d’une 

demande idoine.  

 

3.5. En conséquence, le moyen unique n’est pas fondé. 

 

4. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge du requérant. 

 

 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article 1
er

  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge du requérant. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un janvier deux mille quatorze par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK,                                                    greffier. 

 

 

Le greffier,                                                                   Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK                                                                  M.-L. YA MUTWALE  

 

 


